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 Le SNFOLC tient à dénoncer la campagne anti-profs qui se déchaîne depuis le 7 juin 2020. Le 

quotidien « l’Opinion » lançait les hostilités et titrait : « École au ralenti, où sont les profs ? ». Le 9 juin, la 

chaîne France 2, titrait, dans son émission l’œil du 20 h, « Comment des milliers de profs n'ont pas assuré 

leur propre cours pendant le confinement ». Là aussi, la chaîne « publique » n’y va pas avec le dos de la 

cuiller : « arrêts maladie de complaisance », « profs qui sèchent leurs propres cours » et « qui ont 

abandonné leurs élèves pendant plus de deux mois », « profs décrocheurs qui mériteraient un bonnet 

d’âne ». Le Ministre Blanquer, quant à lui, « condamne les tire-au-flanc qui abusent du système ». 

 Le prof-bashing, auquel participe le gouvernement, tombe ainsi à point nommé : il s’agit de faciliter 

le démantèlement de ce qu’il reste encore de l’École qui instruit, en finir avec les statuts, les diplômes 

nationaux, les disciplines, les horaires dus aux élèves, la liberté pédagogique individuelle, de supprimer des 

postes et d’aller jusqu’au bout des contre-réformes.  

 Cette CAPA se tient sous la forme d’une visioconférence. La position de l’administration pourrait 

maintenant s’assouplir. Le SNFOLC demande le retour de toutes les instances en présentiel. 

 Le SNFOLC réaffirme ici son opposition à la loi de Transformation de la Fonction Publique du 6 août 

2019 qui réduit le rôle des commissaires paritaires. Alors que les conditions de travail sont dégradées pour 

les enseignants comme pour les services administratifs avec la crise sanitaire, il est plus que jamais 

nécessaire que les CAP se réunissent pour veiller à l’égalité de traitement dans la carrière des personnels. 

 La FNEC FP-FO l’a rappelé au ministre dans un courrier de son secrétaire général au ministre 

Blanquer le 23 mars 2020 : « Le Président annonce la suspension de toutes les réformes. Nous en appelons 

au retrait de celles-ci, à commencer par la réforme des retraites, et l’abrogation de la loi de transformation 

de la fonction publique. La suppression des compétences des CAP alourdit considérablement le travail des 

personnels des services déconcentrés, a fortiori dans le contexte actuel […]. » 

 Pour l’accès au grade de la Hors Classe, le SNFOLC maintient que PPCR consacre les inégalités de 

traitement entre les personnels. Notre syndicat demeure toujours opposé à PPCR et à ses corollaires, la 

confusion de l’évaluation professionnelle avec l’établissement d’un tableau de promotion ou 

d’avancement, et la pérennité de l’appréciation rectorale qui ne permet plus de prendre en compte 

d’éventuelles erreurs d’évaluation, ni des changements dans la situation des enseignants. 

 Le SNFOLC dénonce des inégalités de traitement entre les collègues promouvables au grade de la 

hors classe par PPCR : d’un côté, les collègues qui ont reçu une appréciation sans possibilité de 

contestation et sans inspection, que ce soit au moment de la mise en place de PPCR à la rentrée 2017 ou 



 

 

depuis ; d’un autre côté, ceux qui ont eu un rendez-vous de carrière, et ont pu formuler un recours sur 

l’appréciation finale attribuée en saisissant la CAPA.  

 Des candidats ont, depuis 2018, une appréciation rectorale qui a été imposée par des quotas qui 

ont été modifiés depuis. Les appréciations rectorales « Excellent » qui étaient contingentées à 10% des 

promouvables par les notes de service n°2018-023 du 19 février 2018 et n°2018-027 du 18 mars 2019 ont 

été portées à 30% par la note de service n° 2019-190 du 30 décembre 2019, créant de la sorte une 

nouvelle rupture d’égalité. Cette appréciation rectorale ne peut pas être modifiée. Cela signifie qu’une 

génération de promouvables est pénalisée.  

 Ceux qui n’ont que « Très Satisfaisant » et « Satisfaisant » continuent d’être freinés dans leur 

carrière parce qu’ils ont été évalués selon des quotas plus stricts que ceux des années suivantes. La valeur 

professionnelle n’a rien à voir dans l’affaire, c’est la double conséquence du caractère figé de l’appréciation 

rectorale et de l’application des quotas d’appréciations. 

 Double peine pour ceux qui n’ont pas eu de rendez-vous de carrière : pas de révision possible de 

l’appréciation, et donc promotion retardée. 

 Au choix gouvernemental d’une revalorisation en trompe l’œil réservée à quelques-uns, le SNFOLC 

oppose une autre logique : 

-  augmentation immédiate de 16 % de la valeur du point d’indice,  

- accès pour tous à l’échelon sommital du corps avant le départ à la retraite : HEB pour les chaires 

supérieures et les agrégés, HEA pour les certifiés, les PEPS, les CPE et les PsyEN. 

 

De plus, le SNFOLC revendique : 

- L’abandon du dispositif 2S2C et du projet de loi sur le télétravail obligatoire, 

- L’arrêt des suppressions de postes et de classes, toutes les créations nécessaires,  

- L’abrogation de la réforme du baccalauréat et du lycée, des E3C, de Parcoursup. 

 


